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Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale 
 

 
 

CONCOURS INTERNE & 3 ème CONCOURS 
EDUCATEUR TERRITORIAL DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 

 
 

SESSION 2020 
 
 
 

ÉPREUVE DE REDACTION D’UNE NOTE 

 
 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
 
La rédaction d'une note à partir des éléments d'un dossier portant sur l'organisation                  
des activités physiques et sportives dans les collectivités territoriales permettant 
d'apprécier les capacités du candidat à analyser une situation en relation                                 
avec les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois. 
 

Durée : 3 heures   
Coefficient : 2 

 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom                          
ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen                                   
où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature                     
ou paraphe. 

 
 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser                

une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire                
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non 
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 
 

Ce sujet comprend 27 pages. 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous êtes éducateur territorial des activités physiques et sportives au sein de la direction des sports 
de la commune de Sportiville. 
 
L’adjoint au maire chargé des sports vous demande de rédiger une note, exclusivement à l’aide                 
des documents joints, pour développer les valeurs du sport dans le cadre de la politique de la ville. 
 
 
Liste des documents : 
 
Document 1  « Dossier, périscolaire : pourquoi il faut être plus ambitieux » (Extrait).  

La gazette des communes / Septembre 2019 - 4 pages. 
 
 
Document 2  « Circulaire du 19 Avril 2019 relative à l’intégration du sport dans les contrats                

de ville publiée ». 
Ministère des sports - Ministère de la cohésion des territoires et des relations     
avec les collectivités territoriales. / Mai 2019 - 9 pages. 

 
 
Document 3  « Stratégie nationale sport santé 2019-2024 ». 

Ministère des solidarités et de la santé, Ministère des sports / 2019 - 3 pages. 
 
 
Document 4  « La circulaire sur l’intégration du sport dans les contrats ville publiée ». 

Localtis Tourisme, culture, loisirs – J.D. LESAY / Juillet 2019 - 2 pages. 
 
 

Document 5  «Sébazac, Concourès. Le sport vecteur de valeurs… ». 
Ladepeche.fr / Janvier 2019 - 1 page. 
 
 

Document 6 « Le sport prend sa place dans les contrats de ville ». 
Localtis Tourisme, culture, loisirs – J.D. LESAY / Avril 2019 - 2 pages. 
 
 

Document 7  « Le sport au service de la cohésion - Focus n°4 : Le jeu sportif au service               
du développement de l’esprit critique des jeunes 2017 » (Extrait). 
Commissariat général à l’égalité des territoires / Janvier 2019 - 3 pages. 
 
 

Document 8  « 150 enfants ont appris à nager ». 
13habitat.fr / Octobre 2018 - 1 page. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 
 

« Dossier, périscolaire : pourquoi il faut être plus ambitieux » « Extrait ».  
La gazette des communes / Septembre 2019. 
 
« L’abandon de la réforme des rythmes, coup dur pour le secteur                     
de l’animation ». 
 
Les animateurs des temps périscolaires ont fait les frais du retour à la semaine de quatre 
jours, malgré le Plan mercredi qui assouplit encore les taux d'encadrement. 
 
Durant les quatre années de mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires,                                   
l'une des principales difficultés dénoncées par les maires a été le recrutement du personnel.                    
En 2016, plus de 60 % des élus interrogés par l'Association des maires de France se plaignaient 
encore de cet écueil. Sans surprise, avec 87 % des communes revenues à la semaine de quatre 
jours en 2018, le nombre de places ouvertes en accueil de loisirs sans hébergement a diminué                
de 517 000 entre les années scolaires 2016-2017 et 2017-2018, soit 17 % de moins                             
qui n'ont pas été compensées par celles ouvertes le mercredi. Les animateurs recrutés pour assurer 
les temps d'activités périscolaires ont donc fait les frais de ce revirement politique. Dans l'avis rendu 
par le Conseil économique, social et environnemental le 28 mai 2019, Eric Favey, président                   
de la Ligue de l'enseignement, dénonce « un plan social silencieux dont personne ne parle » 
d'autant plus dommageable qu'il concerne « des jeunes et des femmes qui avaient parfois trouvé               
là l'occasion de rebondir en termes d'emploi sur de l'accompagnement éducatif ». 
 
CONTRADICTION 
 
« Avec le retour à la semaine de quatre jours, nous avons dû arrêter trois contrats d'animateurs               
en CDD », témoigne Elise Montier, directrice du service « enfance jeunesse » de la CC des hauts 
du Perche. L'arrivée du Plan mercredi n'a pas arrangé les choses. Comme le dénonçait le syndicat 
SEP-Unsa en juin 2018, il s'accompagne d'un assouplissement des taux d'encadrement                           
le mercredi, requalifié comme un temps périscolaire dans le cadre d'un PEDT. « Signer un PEDT 
est intéressant, confirme ainsi Anny Ozanne, directrice générale adjointe [DGA], chargée de la vie 
scolaire à Mantes-la-Jolie. Cela nous permet de baisser les taux d'encadrement et de faire 
l'économie de certains personnels vacataires. » Pour la DGA, la qualité des activités est compatible 
avec la baisse des taux d'encadrement, « grâce à un travail transversal avec des animateurs 
spécialisés ». Les syndicats, eux, dénoncent un cadre juridique en totale contradiction                                
avec « l'ambition éducative » affichée par le gouvernement. 
 
Casse-tête  
 
Le taux d'encadrement des activités du mercredi varie en fonction de trois paramètres :                        
selon qu'elles sont ou non organisées dans le cadre d'un projet éducatif de territoire (PEDT),                  
selon leur durée (jusqu'à cinq heures consécutives ou au-delà), et selon l'âge des enfants                           
(moins de 6 ans ou 6 ans et plus). Le SEP-Unsa dénonce « la complexité des taux » qui risque 
d'augmenter les erreurs pour le calcul des équipes. 
 
 
CE QU'ILS EN PENSENT  
 
« Il faut aller plus loin et renforcer les espaces dédiés à la coordination »  
 
« Même si le Plan mercredi n'est pas à la hauteur de la réforme des rythmes, on ne peut en avoir 
une approche critique trop tranchée. Son intérêt est de mettre en place une politique éducative                
qui se veut rassembleuse. Mais sur une période - le mercredi - essentiellement occupée                               
par les acteurs des loisirs et du sport, sans temps conjoints avec les intervenants scolaires.                         
Il faut maintenant aller plus loin pour les faire se rencontrer, et renforcer les espaces dédiés                      
à la coordination. 
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Depuis 2013, l'animation est devenue un sujet réellement important, pensé dans le cadre                       
du parcours de l'enfant et non plus de l'élève. Les réformes successives ont le mérite de pointer la 
nécessité d'aller vers plus de professionnalisation et de sécurisation des parcours professionnels. » 
 
Marie BAGGIO 
Cosecrétaire générale « Convention collective de l’animation » au syndicat SEP-Unsa 
 
 
« Nous avons constaté une habituation des familles aux activités socio-éducatives »  
 
« Le retour à la semaine de quatre jours a fait baisser les effectifs salariés de la branche d'au moins 
10 %. On estime que 15 000 personnes ont été concernées. 
 
Mais c'est finalement plus contenu que prévu grâce au Plan mercredi, même s'il n'a pas aussi bien 
pris que ce qu'il aurait dû. Nous avons, par ailleurs, constaté une habituation des enfants                           
et des familles aux activités socio-éducatives. 
 
Les maires ont donc continué à rendre ce service nécessaire aux habitants. 
 
Mais il y a ceux qui ont les moyens de maintenir un taux d'encadrement élevé pour la qualité                   
des activités proposées, et ceux qui subissent d'importantes contraintes économiques et appliquent 
les taux planchers. Ils comptent alors sur le PEDT pour garantir la qualité éducative des accueils                    
de loisirs. » 
 
David CLUZEAU 
Délégué général du Conseil national des employeurs d’avenir (CNEA)  
 
 
« Citès éducatives : un projet XXL dans les zones de la politique                     
de la ville. » 
 
Nées d'une expérimentation à Grigny, dans l'Essonne, les cités éducatives vont essaimer              
en septembre dans les quartiers prioritaires, désireux de faire de l'éducation une priorité 
partagée par tous les acteurs du territoire. 
 
L'ambition des cités éducatives est de fédérer tous les acteurs des quartiers prioritaires                          
de la politique de la ville afin d'en faire des lieux de réussite républicaine. Il s'agit                                         
de « créer un écosystème favorable autour du collège afin d'offrir aux élèves une éducation                
de qualité pendant le temps scolaire et périscolaire », stipule le gouvernement. En mai 2019,                   
80 territoires cibles ont été sélectionnés. Les collectivités devaient remettre leur copie fin juin                    
et sauront prochainement si elles ont été labellisées « Cités éducatives ». A la clé,                                  
100 millions d'euros seront dégagés par l'Etat pour soutenir les villes labellisées durant trois ans. 
 
CULTURE, SCIENCE, SPORT 
 
C'est à Grigny (29 000 hab.), dans l'Essonne, que cette idée a germé en 2017, au cœur                         
des quartiers prioritaires de la Grande Borne et de Grigny 2. « Ici, 25 % d'une classe d'âge obtient 
le bac, contre 80 % au niveau national. La réponse apportée devait être plurielle. Tous les acteurs 
du territoire, Education nationale, éducation populaire, structure d'accueil de la petite enfance,     
CAF, familles... ont construit une méthode collective qui doit tenir sur la durée », illustre                     
Sébastien Nolesini, DGA, chargé de l' éducation et de la citoyenneté. 
 
En 2016, le rapport de Michel Auboin, inspecteur général, préconise de faire de l'éducation              
un enjeu majeur de l'évolution du territoire. De là naît le « grand projet éducatif », signé en mars 
2017, qui préfigurera la cité éducative. De fait, la somme des actions mises en œuvre depuis              
deux ans est impressionnante : ouverture de onze classes de très petite section en maternelle, 
dédoublement de toutes les classes de CP et de CE1, mise en place d'un suivi personnalisé               
des collégiens admis au lycée, en passant par la création d'une académie des sports permettant              
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à 530 enfants de 6 à 14 ans de pratiquer douze disciplines, gratuitement, une à deux fois                        
par semaine, sans oublier l'apprentissage de la musique, en lien avec le conservatoire,                            
et le repérage des décrocheurs pour les coacher vers l'emploi. « La labellisation devrait permettre 
de mieux structurer ce grand projet grâce à un pilotage dédié et à une évaluation de l'efficacité               
du programme », insiste Sébastien Nolesini. 
 
Mantes-la-Jolie a également postulé pour ce label. « Cela n'efface pas l'existant, mais permet              
de travailler en plus grande transversalité », soutient Anny Ozanne, DGA, chargée de la vie 
scolaire, qui se réjouit qu'un principal de collège en soit le référent. Pour elle, le projet éducatif                    
de territoire est l'un des éléments les plus importants du dispositif. 
Renouvelé en 2018, dans le cadre du Plan mercredi, « il est plus performant, moins administratif            
et pousse davantage vers la culture, la science ou le sport », insiste la DGA. 
 
Surtout, elle espère que les familles réalisent que ces actions « sont mises en place afin                             
de développer l'intérêt des enfants, leur sens critique, et pas seulement pour les distraire ».                     
Une condition sine qua non pour qu'ils puissent pleinement en profiter. 
 
TÉMOIGNAGE - « L'académie est aussi un sas pour les parents qui n'ont pas les moyens »  
 
« Une académie des sports a été lancée en 2017 afin de proposer gratuitement des activités                 
aux enfants qui n'en pratiquent aucune, avec l'idée sous-jacente de développer le sport féminin. 
Nos sections de foot et de handball sont ainsi exclusivement féminines. Cette année, nous avons 
435 enfants de 6 à 11 ans inscrits, dont 56 % de filles ! Dans nos quartiers, à la puberté, cela 
devient compliqué pour les filles de faire du sport. Mais si elles pratiquent déjà une activité depuis 
quatre ou cinq ans, à l'adolescence, il sera plus difficile pour les parents de s'y opposer. 
 
L'académie est aussi un sas pour les parents qui n'ont pas les moyens de payer une cotisation               
aux clubs ou associations sportives. Bien souvent, ils ne connaissent pas leurs droits.                           
Nous les aidons à les faire valoir auprès de la CAF, pour une prise en charge de l'essentiel des 
frais. » 
 
Ludovic DANDINE 
Coordinateur de l’académie des sports à Grigny. 
 
Borloo, repêché  
 
Jean-Louis Borloo, ancien ministre sous Jacques Chirac, puis Nicolas Sarkozy, et soutien                       
du candidat Emmanuel Macron, se voit confier, en novembre 2017, l'élaboration                                        
d'un « plan de bataille » pour la politique de la ville. 
 
Il fait des cités éducatives un chapitre de son rapport « Vivre ensemble, vivre en grand », rendu               
au président de la République en avril 2018. Ce sera le seul qu'Emmanuel Macron reprendra parmi 
les mesures pour la banlieue. 
 
 
« Les communes ne doivent pas avoir peur du mot "populaire" ! »  
 
Christian Chevalier, corapporteur de l'avis du Conseil économique, social                                         
et environnemental sur l'éducation populaire adopté en mai 2019, insiste sur sa modernité               
et préconise sa valorisation dans les politiques publiques. 
 
Pourquoi avoir produit un avis maintenant sur l'éducation populaire ? 
 
Nous nous sommes rendu compte que ce sujet n'avait jamais été traité par le Conseil économique, 
social et environnemental. Or quand on regarde la composition des membres de la commission                
« éducation et culture », ils sont tous passés par l'éducation populaire ! C'est assez symptomatique. 
L'éducation populaire est omniprésente sur tous les territoires et dans la vie sociale de notre pays.  
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Si ces structures devaient disparaître, on déplorerait un immense vide en termes 
d'accompagnement et de lien social, de santé, de culture, d'éducation à la citoyenneté... Malgré 
tout, elle reste sous les radars, y compris celui des politiques publiques.  
 
Avec l'affaire des « gilets jaunes », cet avis s'inscrit dans l'actualité. Finalement, l'éducation 
populaire montre sa grande modernité, puisqu'elle est bâtie sur de la participation,                                   
de la bienveillance, de l'accompagnement et sur une vraie proximité avec les territoires ! 
 
Les collectivités en font-elles assez en matière éducative ? 
 
Les collectivités territoriales sont le pivot entre l'Education nationale et l'éducation populaire.                                  
Elles ont à la fois la responsabilité de faire fonctionner l'école - avec des locaux, des moyens,                  
du personnel en maternelle -, mais aussi de proposer des activités avant et après l'école,                           
à la demande des familles. 
 
Là où c'est compliqué, c'est qu'il y a autant d'activités que de collectivités. Selon leurs moyens                 
et leur orientation politique, elles se sont, ou pas, emparées du sujet. C'était tout l'intérêt                           
de la réforme « Peillon » que de mettre les quatre acteurs que sont les familles, l'éducation 
populaire, les collectivités et l'Education nationale en synergie, à travers un projet éducatif                      
de territoire (PEDT) qui a du sens. 
 
Dans votre avis, vous préconisez justement un plan de relance des PEDT... 
 
Il faut faire exister le PEDT là où il ne vit pas. Ce n'est pas parce que l'on revient à la semaine                 
de quatre jours que le PEDT est mort. Réfléchissons à ce que sont les temps scolaire                                  
et péri-éducatif ! Le PEDT est un outil de développement du territoire. Il doit être pensé en termes 
d'offre de qualité. Et c'est aussi un créateur d'emploi. 
 
Il faut que les collectivités territoriales reconnaissent véritablement les associations d'éducation 
populaire, au-delà des questions financières. Cela peut passer par une délégation territoriale                    
« vie associative et éducation populaire ». Les communes ne doivent pas avoir peur du mot                      
« populaire ». C'est un terme qui a été mis à distance, or les choses n'existent que si vous                      
les nommez. Sinon, elles tendent à disparaître... 
 
 
CHRISTIAN CHEVALIER 
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DOCUMENT 2 
 

« Circulaire du 19 Avril 2019 relative à l’intégration du sport                           
dans les contrats de ville publiée ». 
Ministère des sports - Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales. / Mai 2019. 
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DOCUMENT 3 
 

« Stratégie nationale sport santé 2019-2024 ». 
Ministère des solidarités et de la santé, Ministère des sports / 2019. 
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DOCUMENT 4 
 
« La circulaire sur l’intégration du sport dans les contrats de ville 
publiée ». 
Localtis Tourisme, culture, loisirs - Jean Damien Lesay / Juillet 2019. 
 
Cette circulaire détaille le rôle des acteurs de l’action pour l’inclusion par le sport,                                
qui doit dépasser l'activité sportive "de droit commun" pour servir d'autres enjeux liés                  
à la politique de la ville : insertion, mobilisation des savoir-faire de certains jeunes, diffusion 
de valeurs citoyennes, "projet de territoire"... Elle revient également sur la question                    
des équipements et rappelle que chaque contrat de ville comprendra désormais un volet 
"action sportive à vocation d’inclusion sociale et territoriale".  
 
 
Elle avait été annoncée et rédigée en avril dernier (voir notre article ci-dessous).                                       
La circulaire relative à l’intégration du sport dans les contrats de ville a été publiée le 28 juin.                 
Signé par Roxana Maracineanu, ministre des Sports, et Julien Denormandie, ministre auprès                  
de la ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, 
chargé de la ville et du logement, le texte rappelle tout d'abord que les acteurs de l’action                     
pour l’inclusion le sport sont de deux types. D’une part, des clubs et/ou fédérations agréées                    
ou délégataires de l’État qui développent une action sociosportive structurée. D’autre part,                     
les associations sociosportives : associations non affiliées auprès de fédérations sportives agréées 
par l’État ou bien délégataires de l’État. A propos de ces dernières, il est précisé                                   
que "l’État accompagnera en particulier le référencement de ces acteurs, leur développement ainsi 
que l’émergence de nouveaux métiers cumulant des compétences sportives et des compétences 
sociales". 
 
En s’appuyant sur l’action sportive, ajoute la circulaire, ces "acteurs mettent en place des actions 
notamment en faveur de l’accès à l’emploi, de la mixité des publics, de la prévention                             
des discriminations, ou de la promotion de la citoyenneté". En conséquence, les actions sportives 
visées "se distinguent d’une activité sportive 'de droit commun' à vocation récréative ou compétitive, 
car elles comportent toutes une finalité supplémentaire, partie intégrante du projet". 
 
Donner un sens social au sport 
 
Dans le détail, il peut tout d'abord s'agir d'actions "révélatrice de talents". Il s’agit ici "de s’appuyer 
sur la pratique sportive pour repérer et valoriser des savoir-être et des savoir-faire mobilisables  
pour l’accès à la formation et à l’emploi". Dans l'annexe de la circulaire, on peut lire :                        
"Acquérir un savoir-être tel que la ponctualité, la persévérance et le travail d’équipe en pratiquant      
un sport peut se révéler utile en situation de stage ou de travail et ainsi devenir un critère                         
de recrutement pour les jeunes avec un faible niveau de qualification." 
 
Ensuite, seront encouragées les activités sportives "porteuses de valeurs". Dans ce cas,                        
"les mises en situation sportive sont un support pour diffuser des messages faisant la promotion             
de valeurs citoyennes : cohésion sociale, prévention et traitement des dérives". Dans son annexe, 
la circulaire précise par exemple que "des actions de prévention santé par le sport peuvent                   
être développées au sein des quartiers prioritaires dans le cadre du volet santé des contrats de ville 
ou des contrats locaux de santé qui intégreraient des territoires en politique de la ville". 
 
Enfin, l’activité sportive encouragée peut s'entendre comme un "projet de territoire"                                
afin de "mobiliser les jeunes publics dans une dynamique d’insertion et/ou de citoyenneté au sein    
et avec les acteurs de différentes institutions (l’école, l’entreprise…)". "Dans ce cadre, est-il encore 
précisé, il s’agit de mobiliser l’ensemble des énergies afin de bâtir un véritable écosystème éducatif 
au sein duquel la pratique sportive et celle des activités physiques doivent prendre toute leur place. 
Les associations sportives sont en effet des partenaires précieux pour les collectivités territoriales 
pour proposer une offre éducative de qualité, complémentaire entre les différents temps de vie                 
de l’enfant avec la communauté éducative locale (école, association, collectivité)". 
 

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/06/cir_44771.pdf
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Sans équipements point de salut 
 
La circulaire n'oublie pas le point essentiel pour pratiquer du sport en ville : les équipements.                  
Elle rappelle ainsi qu'à travers la gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP), il appartient                 
aux préfets "d’appeler l’attention de la collectivité à la nécessité de prévoir l’implantation 
d’équipements sportifs en accès libre, ouverts ou réservés afin qu’ils répondent à l’ensemble                  
des besoins". Parallèlement, le texte invite à renforcer le rôle des habitants, et des conseils citoyens 
en particulier, dans le processus décisionnel d’implantation et d’utilisation de ces équipements.                
Et pour faciliter les accès non surveillés aux équipements sportifs, le recours à la domotique                  
et à la sécurisation des équipements sportifs pourra être envisagé. 
 
La circulaire se conclut en rappelant qu'il convient désormais que chaque contrat                                   
de ville comprenne un volet intitulé "action sportive à vocation d’inclusion sociale et territoriale",              
et que des financements de l’Agence nationale du sport (ANS) seront consacrés à l’amorçage                
et à l’émergence des projet, tant pour soutenir leur ingénierie que leur modélisation. 
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DOCUMENT 5 
 
«Sébazac.Concourès. Le sport vecteur de valeurs… ». 
Ladepeche.fr / Janvier 2019. 
 
Plus que la discipline sportive, le sport prône les valeurs de respect, de tolérance                            
et de solidarité.  
 

 
 
Sur la demande d'écoles, le district de football organise des cycles de séances axées sur le sport 
mais aussi et surtout sur les valeurs développées par le sport. Trente écoles y sont inscrites.                  
Les écoliers de Sébazac accomplissaient en cette fin d'année la dernière séance du cycle. 
 
Menés par Antonin, animateur au club de foot de Sébazac, ces ateliers étaient axés sur deux 
volets, l'un sportif, l'autre éducatif. On y apprend l'égalité filles-garçons. Les jeux mixtes montrent 
qu'on peut jouer entre garçons et filles, se faire la passe, marquer, sans distinction de sexe.  
Grâce à ces séances, les quelques enfants qui avaient peur du ballon n'en ont plus peur.                       
Ceux qui n'avaient jamais touché un ballon se familiarisent avec la balle et le jeu. 
 
Les enfants sont sensibilisés sur la participation à la Coupe du Monde de l'équipe féminine                      
de France en juin, preuve qu'elles peuvent faire aussi bien que les garçons. Hors tout sexisme,                 
on y apprend le respect, la tolérance et la solidarité. 
 
Jérémie Roumégous, animateur technique au district, après avoir mis en place la première séance, 
assistait à la dernière et se réjouissait de l'évolution des écoliers. Il remerciait Antonin pour le beau 
travail réalisé. Les enfants l'applaudissaient. Les jeunes sportifs enlevaient le maillot du dernier 
match de foot mixte, filles et garçons à égalité sur le terrain, avant de rejoindre l'école.                             
Les deux animateurs remerciaient les écoliers et leur souhaitaient de bonnes vacances.                               
Et si tous ne deviennent pas des footballeurs, ils auront au moins acquis les belles valeurs du sport, 
valables dans toutes les disciplines ! 
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DOCUMENT 6 
 

« Le sport prend sa place dans les contrats de ville ». 
Localtis Tourisme, culture, loisirs – J.D. LESAY / Avril 2019.  
 
Dans le cadre de leur prorogation jusqu'en 2022, les contrats de ville devront désormais 
comporter un volet "action sportive à vocation d’inclusion sociale et territoriale".  
 

 
 
"Il convient désormais que chaque contrat de ville comprenne un volet intitulé 'action sportive                    
à vocation d’inclusion sociale et territoriale'." Telle est la principale disposition de la circulaire 
interministérielle "Sports-Villes-Inclusion", signée le 19 avril 2019 par Roxana Maracineanu,       
ministre des Sports, et Julien Denormandie, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations 
avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement. Il s'agit d'une circulaire 
d’application, prise pour la mise en œuvre de la circulaire du Premier ministre du 22 janvier 2019 
sur la prorogation des contrats de ville, qui prévoit les conditions d’intégration de l’action sportive    
au sein des contrats de ville et de leurs financements. 
 
Typologie d'actions 
 
Le texte de la circulaire définit les acteurs de l’action pour l’inclusion par le sport. Il s'agit, d’une part, 
des associations sociosportives (associations non affiliées auprès de fédérations sportives agréées 
par l’État ou délégataires de l’État), et d’autre part, des clubs et/ou fédérations agréées                           
ou délégataires de l’État qui développent une action sociosportive structurée. 
 
À propos des actions menées par ces acteurs associatifs, la circulaire note qu'"elles se distinguent 
d’une activité sportive 'de droit commun' à vocation récréative ou compétitive, car elles comportent 
toutes une finalité supplémentaire, partie intégrante du projet". En l'occurrence trois types d’activités 
doivent être encouragés dans le cadre de la programmation des contrats de ville. Tout d'abord, 
l’activité sportive "révélatrice de talents". Ici, le but est de "s’appuyer sur la pratique sportive                 
pour repérer et valoriser des savoir-être et des savoir-faire mobilisables pour l’accès à la formation 
et à l’emploi". Le texte invite ainsi les préfets à "aider les acteurs sportifs mettant en œuvre                       
de telles actions à se mettre en relation avec les missions locales, le service public de l’emploi                  
ou bien directement avec des employeurs". 
 
Ensuite, est ciblée l’activité sportive "porteuse de valeurs". Il s'agit dans ce cas d'utiliser le sport 
comme "un support pour diffuser des messages faisant la promotion de valeurs citoyennes : 
cohésion sociale, prévention et traitement des dérives (racisme, antisémitisme, homophobie, égalité 
hommes-femmes…). 
 
Enfin, le troisième type d'activité sportive visé est le "projet de territoire", reprenant les deux 
premiers points. En effet, mentionne la circulaire, "l’inscription volontariste du sport sur un territoire 
peut permettre de mobiliser les jeunes publics dans une dynamique d’insertion et/ou de citoyenneté 
au sein et avec les acteurs de différentes institutions (l’école, l’entreprise…). Le sport peut ainsi 
favoriser la concertation de l’ensemble des acteurs d’un territoire autour de projets partagés". 
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Pour mener à bien ces actions, il faut bien entendu des équipements. Aussi la circulaire                      
rappelle-t-elle à ses destinataires qu'"à travers la gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP),               
il [leur] appartient d’appeler l’attention de la collectivité à la nécessité de prévoir l’implantation 
d’équipements sportifs en accès libre, ouverts ou réservés afin qu’ils répondent à l’ensemble                   
des besoins". 
 
Financements de l’Agence nationale du sport 
 
En outre, le rôle des habitants, et des conseils citoyens en particulier, devra être renforcé                     
dans le processus décisionnel d’implantation et d’utilisation de ces équipements. "Le recours                      
à la domotique et à la sécurisation des équipements sportifs pourra être envisagé pour faciliter               
les accès non surveillés aux équipements sportifs", précise encore le texte. 
 
Il est à noter que les financements de l’Agence nationale du sport, qui doit être lancée le 24 avril, 
"seront consacrés à l’amorçage et à l’émergence des projets [et] pourront aussi soutenir                        
leur ingénierie et leur modélisation". 
 
Pour ses promoteurs, ce texte "permet la reconnaissance du rôle majeur que remplit le sport                
dans la société" et "ouvre des perspectives inédites pour mettre en valeur le rôle d’inclusion sociale 
du sport dans nos villes, en particulier pour les jeunes issus des quartiers prioritaires de la ville". 
 
Selon Roxana Maracineanu et Julien Denormandie, cette circulaire "amorce le début                             
d’une plus grande collaboration entre les ministères du Travail, de l’Éducation nationale,                             
de la Cohésion des territoires et des Sports mais aussi le tissu associatif et sportif sans oublier                  
les collectivités : c’est la grande équipe de France des quartiers". 
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DOCUMENT 7 
 

« Le sport au service de la cohésion - Focus n°4 : Le jeu sportif                        
au service du développement de l’esprit critique des jeunes 2017 » (extrait). 
Commissariat général à l’égalité des territoires / Janvier 2019. 
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DOCUMENT 8 
 
« 150 enfants ont appris à nager ». 
13habitat.fr / Octobre 2018. 
 
La première édition de l’opération « J’apprends à nager » a été un véritable succès : 235 enfants 
marseillais dont une majorité de jeunes locataires de 13 Habitat, ont appris à nager en deux 
semaines en juillet dernier, à la piscine de La Bombardière (Marseille 12e arr.). 
 
La deuxième session s'est déroulée durant les dernières vacances de la Toussaint,                     
dans les bassins de Pont-de-Vivaux et de la Bombardière.  
Elle a été lancée par Lionel Royer-Perreaut, président de 13 Habitat, en présence des enfants 
qui débutaient leur apprentissage, mais aussi d’Oussama Sahnoune, plusieurs fois sacré 
champion d’Afrique et champion de France dans différentes disciplines, pensionnaire du Cercle         
des nageurs de Marseille, sélectionné pour les prochains Jeux Olympiques de Tokyo en 2020           
avec l’équipe d’Algérie de natation, de Jean Dencausse, membre de l’équipe de France                
de natation, venus soutenir les enfants dans leur apprentissage. 150 enfants ont ainsi                           
pu apprendre à nager. 
 
Ce dispositif national initié et financé par le ministère des Sports et le Centre national                           
pour le développement du sport, a pour objectif de « corriger les inégalités d’accès à la pratique » 
de la natation, au profit des enfants de 6 à 12 ans issus des quartiers de la politique de la ville. 
Objectif atteint l’été dernier ! 
  
Pourquoi leur apprendre à nager ? « Pour qu’ils soient sécurisés eux-mêmes et éventuellement 
qu’ils puissent porter secours à un camarade en difficulté, lors de leurs prochaines sorties             
à la piscine ou à la plage », explique Lionel Royer-Perreaut, président de 13 Habitat.                        
 
L’office HLM du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône mène une politique de lien social 
diversifié au bénéfice de tous ses locataires, afin de promouvoir le savoir vivre et le bien vivre 
ensemble. 
  
L’opération a été  menée en partenariat avec le club Marseille Dolfin et le collectif Marseille Nage, 
affiliés à la Fédération Française de Natation, et avec le soutien de la Ville de Marseille                           
et des centres sociaux. Chaque gamin a été initié à la natation à raison de 1 heure d’apprentissage 
par jour, pendant 10 jours. Toutes les séances étaient dirigées par des maîtres-nageurs 
professionnels des clubs partenaires. 
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